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L'auteur de ces pages n'avait pas Tintention de prendre part à la discussion sur le barrage de l'Escaut. Il croyait que le droit des Pays-Bas ne pouvait être contesté sérieusement et qu'en tout cas il pouvait laisser le soin de la défense à des hommes comme M. le professeur Vreede et M. van Lansberge, qui par leur position et leurs connaissances spéciales sont parfaitement à même d'éclaircir les côtés de la question, qui pourraient paraître plus ou moins douteux. Depuis la lecture de quelques brochiures Belges, il a du changer de résolution. Celle qui a été publiée sous l'anonyme d'un „ Diplomate Belge" lui a surtout démontré qu'il y a en Belgique des hommes qui sont
parfaitement aveuglés par la passion ou par l'esprit de parti , et quoique M. van Lansberge y ait déjà répondu par un écrit plein de mesure et de convenance, il croit de son devoir de contribuer dans la mesure de ses forces à éclairer l'opinion publique.
Comme il n'a eu guère le temps nécessaire pour la correction de son écrit il ne se fait pas d'illusion sur son mérite littéraire.
Mais si sa brochure n'a pas les „ allures gauloises" de celle du Diplomate Belge, au moins on n'y trouvera que la raison , le bon sens et la bonne foi.
LA BROCHURE DU DIPLOMATE BELGE EST ÉCRITE «AB IRATOs DONC IL FAUT S'EN MÉFIER
Le Diplomalc Belge veut «autant que possible éviter d'envenimer le débat» (p. 2), il s'attend «a voir le Cabinet de la Haye céder à de meilleurs sentiments» (p. 37) et fait cun appel au coeur du peuple » Néerlandais.
Voyons comment il s'y prend en évitant d'envenimer le débat.
fLe titre de la brochure de Monsieur van Lansberge , » dit-il, cest d'une prétentieuse solemnité» (p. 2). t Si Monsieur van Lansberge connaît toutes ces transactions, sa brochure nous parait peu sincère; s'il les ignore son éducation diplomatique est à refaire (p. 3). Il semble n'avoir aucune idée des droits et obligations qu'entraînent les traités fp. 11), il est sublime ei se fait une étrange idée de la valeur des traités (p. 13), sa légère brochure ne mérite pas une réfutation sérieuse» (p. 21).
Après ce dernier trait on croirait que le Diplomate Belge laisserait au moins en repos ce malheureux Monsieur van Lansberge. Pas le moins du monde. Il recommence de plus belle. «Monsieur van Lansberge a mêlé non sans dessein peût-ôlre les considérations de fait aux considérations de droit (p. 23) ,
il reprend une assertion vingt fois refutée, il est pour son Gouvernement un bien faible et bien malheureux avocat (p. 24). Son assurance a de quoi nous confondre (p. 26), il est peu franc (p. 27), il dénature l'objet et la pensée de la démarche qu'il invoque (p. 28), il groupe des chiffres (p. 30) , il feint de n'y rien comprendre et peut-être n'y comprend rien en effet > (p. 31). Sa «mince > brochure devient «un manifeste au ton âpre et malveillant» (p. 37).
Et ce n'est pas seulement Monsieur van Lansberge qui est traité de la sorte. Le Roi Guillaume I , le Cabinet de la Haye , le Gouvernement des Pays-Bas^ le Ministre des Affaires Étrangères , la Diplomatie Néerlandaise en général ne sont pas mieux traités. Qu'aurait-il dit , mon Dieu , s'il n'avait pas voulu éviter d'envenimer le débat? Et ce n'est pas tout; la même exagération , la même ironie , le même ton blessant se trouve partout. Voyez le commencement. « Depuis la mémorable harangue tenu le 28 Décembre dernier par Monsieur le Comte de Zuylen de Nyevelt une incroyable ardeur de polémique s'est emparée de nos paisibles voisins du Nord. Les journaux se déchainent chaque jour contre les prétentions exorbitantes de la Belgique ;
les brochures ont succédé aux articles Voyant que tout
ce fracas n'empêchait pas la Belgique de poursuivre tranquillement sa marche .... on s'est avisé que tout le mal venait de ce qu'on n'entendait pas la langue hollandaise à l'étranger. Aussitôt nouveau déluge de brochures , affectant des allures plus ou moins gauloises. » Les mots ^ soulignés par nous , nous dispensent de démontrer le peu de bienveillance de ce début. Nous nous permettrons seulement de demander au Diplomate Belge la communication de la liste complète des deux déluges de brochures. Quant au nouveau déluge « affectant des allures plus ou moins gauloises,» elle consiste en trois «minces» brochures de M. Vreede, van Lansberge et Fokker. Du premier déluge pas une seule brochure n'est parvenue à notre connaissance. Pour ne pas trop fatiguer nos lecteurs nous ne
donnerons plus qu'un seul exemple de grossière exagération. D'après le Diplomate Belge t le Cabinet de la Haye ne se pique ni d'urbanité , ni de conséquence dans ses procédés. Aujourd'hui on accueille à bras ouverts les délégués étrangers, qu'il y a deux mois on menaçait de recevoir à coups de canon (p. 36). Que faut-il penser d'un écrivain qui sous l'anonyme de Diplomate ose affirmer de pareilles choses? Aurait-il pu trouver une assertion perfide plus capable d'exciter les passions? Ne sait-il donc pas qu'un Diplomate , d'après Ch. de Martens » doit toujours être un Ministre de paix, et est-ce de celte manière qu'il entend «éviter d'envenimer le débat?»
UN SEUL ESCAUT
D'après le Diplomate Belge on n'a jamais connu qu'un seul Escaut et les diverses transactions qui ont consacré la liberté des grandes voies navigables communes à plusieurs états s'appliquent aux deux branches. Il lui faut une dizaine de pages pour prouver cette thèse à sa manière. Diaprés Monsieur Garcia de la Vega le Sloe forme une troisième branche. Certes nous ne nierons pas que l'Escaut Oriental no soit appelé Escaut, vu qu'il a été primitivement la seule bouche de ce fleuve. Mais dépuis plusieurs siècles il n'a plus servi à la communication avec la mer. Donc le traité de Vienne ne lui est pas applicable pas plus qu'au vieux Rhin qui a été rangé parmi les eaux intérieures.
Avant de prouver notre thèse voyons d'abord ce qu'il faut entendre par les mots c fermeture » ou « liberté » des fleuves.
Le droit des gens général admettait que chaque état a le droit de s^approprier tous les avantages résultant de la possession de ses fleuves navigables et d'en exclure toutes les autres nations (Heffter p. 136). Voilà ce qui s'appelait fermer un fleuve. Aujourd'hui même le Mississippi reste toujours fermé. Heureusement des principes plus libéraux ont prévalu^ du moins partiellement , depuis l'acte du Congrès de Vienne. On a compris alors qu'il fallait assurer la libre communication avec la mer aux nations qui possédaient le cours supérieur d'un fleuve navigable. Aussi depuis lors aucun état ne peut plus fermer à la navigation des autres nations un fleuve qui dans son cours navigable sépare ou traverse plusieurs états, c'est à dire, qu'il ne lui est pas permis d'en garder les avantages commerciaux à ses nationaux. Voilà ce qui s'appèle la liberté des fleuves. Rien de plus. Le Diplomate Belge et Monsieur de la Vega accusent les Pays- Bas de vouloir revenir aux anciens erremens en donnant à la navigation un canal excellent au lieu de l'Escaut Oriental qui est une passe naturelle fort difficile. C'est donner la preuve qu'ils ne se font pas une idée bien nette de ce qu'il faut entendre par la liberté des fleuves. Cette liberté ne s'applique pas d'ailleurs à l'Escaut Oriental qui est une eau intermédiaire.
La liberté de l'Escaut, c'est donc la liberté de commerce et de navigation, la restriction du droit des Pays-Bas d'en réserver les avantages à ses nationaux et d'en exclure sous le rapport du commerce qui bon lui semble.
Le Congrès consacra cette doctrine par les articles 108 à 117 de l'acte final. Nous nous bornerons à en rappeler les mômes qui ont été donné plus ou moins tronqués, par le Diplomate Belge , nous verrons plus tard pourquoi il a jugé prudent de ne point les transcrire en entier.
Art. 108. Les Puissances dont les Etats sont séparés ou traversés par une même rivière navigable, s'engagent à régler d'un commun accord tout ce qui a rapport à la navigation de cette rivière. Elles
nomment à cet eflet des commissaires qui se réuniront au plus tard six mois après la fin du Congrès , et qui prendront pour bases de leurs travaux les principes établis dans les articles suivants.
Art. 109. La navigation dans tout le cours des rivières indiquées dans l'article précédent, du point ou chacune (Telles devient navigable jusquà son embouchure , sera entièrement libre et ne pourra ^ sous le rapport du commerce être interdite à personne bien entendu, que Ton se conformera aux règlements relatifs à la police de cette navigation, lesquels seront conçus d^une manière uniforme pour tous et aussi favorable que possible au commerce de toutes les nations.
Art. 113. Chaque état riverain se chargera de Tentretien des chemins de halage qui passent par son territoire et des travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de la rivière pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
Le règlement futur fixera la manière dont les états riverains devront concourir à ces derniers travaux dans le cas où les deux rives appartiennent à différens gouvernements.
Ajoutons pourtant que d'après Tarticle 116, tout ce qui est indiqué dans les articles précédens sera déterminé par un règlement commun.
Il résulte d'abord des parties de ces articles qui n'ont pas été transcrites par le Diplomate Belge que le but principal du Congrès clait d'empêcher les états d'interdire sous le rapport du commerce les grandes voies fluviales maritimes à qui que ce soit.
Or, comme nous l'avons déjà dit, depuis des siècles TEscaut Oriental ne sert plus de communication avec la mer. Aussi l'art. 9 § 4 du traité du 19 Avril 1839 dit : c La branche de l'Escaut dite Escaut Oriental, ne servant point dans l'état actuel des localités à la navigation de la pleine mer à Anvers et à Terneuzo et vice versa ^ mais étant employée à la navigation entre Anvers et le Rhin y » etc. Et dans la troisième section du traité du 5 Novembre 1842 intitulée: Eaux intermédiaires entre r Escaut et le Mm^i nous trouvous Tarticle 39 disant: ctou-
tes les voies navigables communiquant de PEscaut Occidental an Rhin y compris le Sloe, VEuant Oriental et la Meuse seront considérées comme eaux intermédiaires entre ces deux fleuves » .
Donc i%caut Oriental ne sert pas à la grande navigation et au commerce maritime dont s'est préoccupé seulement le Congrès de Vienne.
Il est vrai que la Belgique a fait de son mieux pour faire adopter une autre interprétation par la conférence de Londres. Le Gouvernement des Pays-Bas s'y ' est toujours opposé , comme il résulte de l'exposé môme donné par le Diplomate Belge , seulement quand, après avoir refusé d'admettre dans la rédaction les mots Oriental oh, il a proposé les termes de P Escaut Néerlandais^ il ne s'est pas ravisé et n'a pas fait de concession , comme veut bien le dire le Diplomate Belge ^ c'était uniquement parce que par ces termes, il touchait à son but qui était de faire reconnaître l'Escaut Oriental conune eau intermédiaire.
Les membres de la Conférence^ qui d'abord penchaient du côté de la Belgique, ont fini cependant par céder aux vraies principes par l'adoption de l'article 9 du traité de 1830 et le Diplomate Belge en convient, quoiqu'il appelé cela de son point de vue déroger aux principes et c'est par le traité seul et non pas par les protocoles de Londres que les droits des Pays-Bas sont circonscrits.
Voici cet article.
§ 1. Les dispositions des articles 108 jusqu'à 117 inclusivement de l'acte général du Congrès de Vienne, relatives à la libre navigation dds fleuves et rivières navigables, seront appliquées aux fleuves et rivières navigables qui séparent ou traversent à la fois le territoire Belge et le territoire Hollandais.
g 2. En ce qui concerne spécialement la navigation de l'Escaut et de ses embouchures , il est convenu que le pilotage et le balisage ainsi que la eoneervation des passes do TEseaut en aval d* Anvers, seront
soumis à une surveillance commune, et que cette surveillance commune sera exercée par des commissaires nommés à cet effet de part et d'autre. Des droits de pilotage modérés seront fixés d'un commun accord , et ces droits seront les mêmes pour les navires de toutes les nations.
En attendant et jusqu'à ce que ces droits soient arrêtés , il ne pourra être perçu des droits de pilotage plus élevés que ceux qui ont été établis par le tarif de 1829 pour les Iwuches de la Meuse , depuis la pleine mer jusqu'à Helvoet, et de Helvoet jusqu'à Rotterdam en proportion des distances. Il sera au choix de tout navire, se rendant de la pleine mer en Belgique ou de la Belgique en pleine mer par l'Escaut, de prendre toi pilote qu'il voudra ; et il sera loisible d'après cela aux deux pays d'établir dans tout le cours de l'Escaut et à son embouchure les services de pilotage qui seront jugée nécessaires pour fournir les pilotes.
Tout ce qui est relatif à ces établissements sera déterminé par le règlement à intervenir conformément au g 6 ci-^près. Le service de ces établissements sera sous la surveillance commune mentionnée au commencement du présent paragraphe. Les deux Gouvernements s'engagent à conserver les passeâ navigables de TEscaut et de ses embouchures , et à y placer ei y entretenir les balises et bouées néces* saires, chacun pour sa partie du fleuve.
§ 3. U sera perçu par le Gouvernement des Pays-Bas sur la navigation de l'Escaut et de ses embouchures, un droit unique de fl. 1.50 par tonneau, savoir fl. 1.12 pour les navires qui , arrivant de la pleine mer , remonteront l'Escaut Occidental pour se rendre en Bdgique par l'Escaut ou par le Canal de Terneuze , et de fl. 0.38 par tonneau , des navires qui, arrivant de la Belgique par l'Escant ou par le Canal de Terneuze, descendront rEscaut Occidental pour se reodre dans la pleine mer.
Et afm que les dits navires ne puissent être assujettis à aucune visite ni à aucun retard ou entrave quelconque dans les rades Hollandaises , soit en remontant l'Escaut de la pleine mer , soit en descendant TËscaut pour se rendre en pleine mer, il est convenu que la perception du droit susmentionné aura Ueu par les
agens Néerlandais à Anvers et à Temeuze. De même les navires arrivant de la pleine mer pour se rendre à Anvers par l'Escaut Occidental , et venant d'endroits suspects sous le rapport sanitaire , auront la faculté de continuer leur route sans entrave ni retard , accompagnés d'un garde de santé et de se rendre ainsi au lieu de leur destination.
Les navires se rendant d'Anvers à Terneuze et vice versa , ou faisant dans le fleuve même le cabotage ou la pêche (ainsi que l'exercice de celle-ci sera réglé en conséquence du § 6 ci-après) , ne seront assu* jettis à aucun droit
g 4. La branche de l'Escaut dite l'Escaut Oriental, ne servant point dans l'ëtat actuel des localités à la navigation de la pleine mer à Anvers et à Temeuze et vice versa, mais étant employée à la navigation entre Anvers et le Rhin, celle-ci ne pourra être grevée, dans tout son cours, de droits ou péages plus élevés que ceux qui sont perçus d'après les tarifs de Mayence, du 31 Mars 1831, sur la navigation de Gorcum jusqu'à la pleine mer , en proportion des distances.
g 5. Il est également convenu , que la navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin pour arriver d'Anvers au Rhin et vice versa, restera réciproquement libre, et qifelle ne sera assujettie qu'à des péages modérés, qui seront les mêmes pour le commerce des deux pays.
g 6. Des Commissaires se réuniront de part et d'autre à Anvers, dans le délai d*un mois , tant pour arrêter le montant définitif et permanent de ces péages, qu'afin de convenir d'un règlement général pour l'exécution des dispositions du présent article, et d'y comprendre l'exercice du droit de pêche et du commerce de pêcherie dans toute l'étendue de TEscaut sur le pied d'une parfaite réciprocité et égalité en faveur des sujets des deux pays.
g 7. En attendant, et jusqu'à ce que le dit règlement soit arrêté, la navigation de la Meuse et de ses embranchements restera libre au commerce des deux pays , qui adopteront provisoirement à cet égard les tarifs de la convention signée le 31 Mars 1831, à Mayence, pour la libre navigation du Rhin , ainsi que les autres dispositions de cette convention, en autant qu'elles pourront s'appliquer à la dite rivière.
% 8. Si des événements naturels ou des travaux d'art venaient par la suite à rendre impraticables les voies de navigation indiquées au présent article , le Gouvernement des Pays-Bas assignera à la naviga* tion Belge d'autres voies aussi sûres et aussi bonnes et commodes , en remplacement des dites voies de navigation devenues impraticables.
Il est clair que te paragraphe 1er se rapporte à tous les fleuves, qui séparent ou traversent à la fois le territoire Belge et Hollandais. Que le second et troisième ne s'applique qu'à l'Escaut (occidental), le quatrième à l'Escaut Oriental et le cinquième aux eaux intérieures.
Le Diplomate Belge ne partage pas notre point de vue. Il ne donne du § 2 que la dernière phrase du troisième alinéa et en conclut que ce paragraphe se rapporte aussi aux passes navigables de l'Escaut Oriental comme s'il ne se doutait pas, qu'il y eut dans TEscaut Occidental plusieurs passes navigables et plus d'une embouchure. Son collègue Monsieur Garcia de la Vega partage son opinion. « Le | 3 de l'article 9 > , dit il , cpour consacrer la liberté de l'Escaut tout entier, a toujours soin de se servir des termes FEscaut et ses embouchures. Et par les mots ses efnbouchures , il ne veut pas indiquer seulement l'en* droit où l'Escaut Occidental se jette dans la mer , car lorsque le traité parle du pilotage dans le second alinéa du § 2 , il stipule qu'il sera libre aux deux pays d'établir dans tout le cours de FEscaut et de son embouchure les services de pilotage qui seront jugés nécessaires. »
Il n'est pas trop facile de comprendre ce raisonnement.
D'après lui le § 3 pour consacrer la liberté de l'Escaut tout entier se sert toujours des termes VEscaut et ses embouchures. Nous prions nos lecteurs de vouloir bien relire ce |. Ils verront que dans les deux premiers alinéas il n'est fait mention que des navires se € rendant de la pleine mer a Temeuze ou à Anvers et tice versa, t Et malgré cela Monsieur de la Vega veut qu'il se rapporte aussi à TEscaut Oriental qui d'après le | suivant ne
sert point à la navigation ^de la pleine mer A Annoern et à Temeuze et vice versa. »
Le troisième alinéa parle du cabotage et de la pèche qui d'après le § 6 est déclaré libre dans toute retendue de VEecaut et d'après le règlement fait de commun accord, les pécheurs Belges ne sont pas admis dans l'Escaut Oriental. Comment peut il prétendre que ce paragraphe sert à consacrer la liberté de l'Escaut tout entier ce qui dans son point de vue veut dire de toutes les branches de ce fleuve.
Il ajoute que lorsque le traité parle du pilotage dans le second alinéa du § 2 il stipule d'établir dans tout le cours de l'Escaut et à son einbouchure les services de pilotage qui seront >ugés nécessaires. Mais le premier et troisième alinéa traite tout aussi bien du pilotage et pourtant on y trouve les termes VEscaul et ses embouchures. Comme Monsieur de la Vega sait tout aussi bien que son collègue que le service de pilotage et la surveillance commune dont parle le dernier alinéa du § 2 ne se rapportent qu'à TEscaut Occidental , son argument renferme sa propre condemnation.
M. Jacobs soutient que c n^y eut il pas, dans le traité de 1839, une obligation textuelle imposée à la Hollande de conserver les embouchures de l'Escaut, le droit des gens l'y obligerait. > Et comme preuve de son dire il cite Vattel L. I, ch. XXII § 272. Mais il oublie d'ajouter que ce paragraphe ne se rapporte qu'à des rivières qui servent de limite à deux états. Puisque cela ne résulte pas clairement de ce paragraphe , dont la lecture séparée pourrait même faire penser que nous nous trompions, il faut passer en revue les §§ précédents.
Dans le § 266, le premier du chapitre XXII Vattel dit que: « Lorsqu'une nation s'empare d'an pays pour en faire sa demeure . elle occupe tout ce que le pays renferme, terres, lacs, rivières etc. Mais il peut arriver que ce pays soit terminé ou séparé d'un autre par un lleuve. On demande à qui ce fleuve appartiendra, p
Après avoir répondu que ce fleuve peut appartenir en entier à Tun des deux riverains ou qu'ils peuvent partager par moitié le fleure limitrophe § 268, il mentionne dans le § 269 encore le fleuve qui lait la séparation des deux territoires , il parle dans le § 270 du cas où le fleuve se détourne entièrement de son cours et se jette dans l'un des deux états voisins. Et après avoir dit dans le I 271 , € qu'il n'est donc pas permis de faire sur le bord de l'eau des ouvrages tendants à en détourner le cours et à le rejeter sur la rive opposée: ce serait vouloir gagner au préjudice d'autrui », il en vient au | 272 qui défend de construire aucun autre ouvrage préjudiciable aux droits d'autrui.
Ajoutons quelques passages du commentaire de Vatte) par le Ministre d'Etat Pinheiro Ferreira.
En parlant des || 266 à 278 , c'est-à-dire du chapitre XXII tout entier , il dit : « Puis la largeur de ces rivières peut permettre atix propriétaires des detar rives opposées de s'en servir. »
Ailleurs il parle des peuples habitants les deux bords de la rivière et plus loin il ajoute: c lorsque le lit et la masse d'eau de la rivière permettent une libre navigation aux peuples riverains, aucun de ces derniers ne serait fondé à refuser le passage par 'devant son territoire.
Gela n'a donc aucun rapport avec l'Escaut Oriental qui ne forme pas la limite des deux pays et qui n'appartient qu'aux Pays-Bas.
En présence de toutes ces assertions, dont quelques-unes sont au moins fort étranges , il faut bien multiplier les preuves au risque de fatiguer nos lecteurs, car si nous parvenons à établir clairement que la thèse des diplomates Belges ne peut se défendre, tout l'échafaudage de leurs raisonnements doit s'écrouler.
D'après les principes du Congrès de Vienne tout ce qui a rapport à la navigation des fleuves , dont il s'occupe , doit être fixé par un règlement commun et il faut qu'une commission
excellent au lieu de ce mauvais passage, veulent réagir contre les principes adoptées par le Congrès, qu'ils en veulent revenir à la fermeture des fleuves , comment se fait il alors que le cabinet de Bruxelles n'a pas averti les gouvememens qu'il a invités à contribuer au rachat du péage de l'Escaut , de ces prétensions exorbitantes des Pays-Bas , puisqu'ils savaient parfaitement que les travaux étaient déjà commencés. Est-ce que dans cette supposition la conduite de la Belgique aurait bien été très loyale?
SOUVERAINETE
Tout état souverain peut faire des traités. Par les traités le Gouvernement des Pays-Bas a consenti à quelques restrictions qtmnt à Vex&iTice du droit de souveraineté. Mais il reste souverain. Le Diplomate Belge ne parait pas être de cet avis. Il parle plusieurs fois des t prétentions du cabinet de La Haye à la souveraineté exclusive sur les eaux intermédiaires. » Il veut bien admettre < que les eaux intermédiaires ne sont pas rigoureusement (I) communes aux deux états » (p. 10) , mais il prétend que tout ce qui a rapport à la navigation doit être l'objet d'un commun accord préalable entre les puissances riveraines (p. 16).
Pour en arriver là le Diplomate Belge dit que la commission chargée par le Congrès de Vienne du soin de définir les garanties fluviales et d'inscrire la liberté des fleuves dans le code des nations ouvrit ses séances par un exposé général de principes. « Cet exposé » continue le Diplomate Belge , t dit en toutes lettres que désormais «tout ce qui est indispensable à la liberté de la navigation du point ou une rivière devient navigable
jusqu'à son embonchare , doit être fixé d'un commun accord. > c Les droits de souveraineté de chaque état riverain seront limités par les engagements résultant de cet accord, et si Ton déclare que l'exercice en est libre en dehors de ces engagements on ajoute cette réserve formelle c sans néanmoins porter le moindre préjudice à la liberté de la navigation » (p. 4).
Le Diplomate Belge ne force pas seulement le sens du mémoire, il fait plus 9 il en mutile aussi le texte. Ce texte le voici : cPour concilier l'intérêt du commerce avec celui des états riverains, il est nécessaire que d'un côté, tout ce qui est indispensable à la liberté de la navigation , du point ou une rivière devient navigable jusqu'à son embouchure , soit fixé d'un commun accord par une convention a laquelle rien ne puisse être changé sans le consentement de tous ceux qui y ont pris part ; mais que de Tautre, aucun état riverain ne soit gêné dans V exercice de ses droits de souveraineté par rapport au commerce et à la navigation au delà des engagements renfermés dans cette convention.* (Kluber III p. 25). Beaucoup plus loin, quand il s'agit de la police à établir sur la navigation on trouve la restriction donnée par le Diplomate Belge en italiques. (Kluber III p. 28.)
Afin de pouvoir soutenir qu'un accord préalable entre les deux Gouvernements reste toujours nécessaire (p. 16) le Diplomate Belge a cru prudent de s'arrêter aux mots d'un commun accord , sans ajouter qu'on doit arriver à ce commun accord par une convention. Il n'ajoute pas non plus que de l'autre côté il est 'nécessaire qu'aucun état riverain ne soit gêné dans l'exercice de ses droits de souveraineté par rapport au commerce et à la navigation au delà des engagements renfermés dans cette convenu lion. Il résulte de se passage remarquable:
que , dans Vintérét du commerce, la navigation doit être libre du point ou une rivière devient navigable jusqu'à son embouchure :
qu'il s'agit donc seulement d'assurer aux états , qui possèdent le cours supérieur d'un fleuve, la libre communication avec la mer dans l'intérêt du commerce:
que ces principes ne sont applicables qu'à TEscaut occidental qui seul sert de communication avec la mer et non pas aux eaux intermédiaires ni à TEscaut occidental , qui dans Tarticlé 39 du traité de 1842 est rangé parmi les eaux intermédiaires et qui d'après Tarticle 9 | 4 du traité de 1839 ne sert point à la navigation de la pleine mer à Anvers ou Terneuze ;
que le commun accord doit être fixé par une convention ;
qu'aucun état ne doit être gêné dans Pexercice de ses droits de souveraineté par rapport au commerce et à la navigation au delà des engagements renfermés dans cette convention ;
que la souveraineté pleine et entière reste donc aux états riverains et ne peut être limitée , mais que Vexercice de ce droit par rapport au commerce et à la navigation peut être limitée par les engagements renfermés dans cette convention et que sous tous les autres rapports l'exercice du droit de souveraineté est illimitée.
Le Diplomate Belge ne voit pas tout cela;, il prétend que les grandes puissances tont substitué aux convenances égoistes d'une souveraineté particulière les droits européens d^une souveraineté indivise et commune it II (p. 7.)
Il s'étonne que Monsieur van Lansberge ose affirmer que la conférence de Londres t s'est toujours défendue énergiquement d'avoir voulu porter atteinte aux droits de souveraineté des Pays-Bas.» (p. 7.)
Il doit connaître pourtant le mémoire Néerlandais du 14 Décembre 1831 , et la réponse de la conférence puisqu'il les cite dans une note (p. 16.) Dans cette réponse la conférence dit t que ce serait donner un sens inadmissible au mot de réciproquement que de prêter à la conférence l'idée d'avoir voulu déclarer que la Belgique exerçât un droit de souveraineté quelconque sur ces eaux. Une telle idée est repoussée par la raison. La conférence a tellement respecté la souveraineté du Roi des Pays-Bas qu'en arrêtant les dispositions transitoires, elle a soumis l'état de choses définitif^ qui doit résulter de l'article 9 à des négociations ultérieures entre les deux parties. »
Et malgré tout cela le Diplomate Belge parle toujours des prétentions du Cabinet de La Haye à la souveraineté exclusive sur les eaux intermédiaires, tandis qu'un des hommes d'état Belges des plus considérés a affirmé que la Belgique avait un droit de cO'Souveraineté sur les deux bras de TEscaut et sur le bras oriental en particulier. Si l'honorable Monsieur Dumorlier donnait par un contrat à son voisin le droit de passage sur ses propriétés reconnaitrait-il ce voisin comme co-propriétairc ?
Quant à Monsieur de la Vega , il affirme que l'argument tiré du droit de souveraineté est sans valeur parce que : c il nous est loisible d'établir dans tout le cours de TEscaut et à son embouchure , les services de pilotage que nous jugeons nécessaires , parce que le régime du fleuve tout entier est soumis . à la surveillance commune et que les Belges ont le droit de pécher dans TEscaut.» Mais encore une fois, le pilotage, la pèche et la surveillance conmiune ne s'appliquent qu'à TEscaut (occidental) et c'est de TEscaut oriental qu'il s'agit. Il faut avouer que ce n'est pas sans peine que ces messieurs soutiennent leurs étranges théories.
§ 8 DE L^ARÏICLE 0.
S'il est donc hors de doute (|ue TËscaut oriental est une eau intermédiaire ou intérieure et que l'exercice du droit de souveraineté du gouvernement des Pajs-Bas n'y est limitée que par la faculté accordée aux Belges de s'en servir pour la navigation entre Anvers et le Rhin, il est tout aussi certain qu'il lui est loisible de donner à la navigation intermédiaire un excellent canal au lieu d'un passage très difficile. Seulement il faut que les nouvelles voies soient aussi sures et aussi bonnes et commodes.
D'après la convention de Mayence le gouvernement des Pays- Bas doit assigner à la navigation des Etats riverains du Rhin telle autre voie aussi bonne que celle qui se trouvera être ouverte au commerce et la navigation de ses propres sujets, si les voies existantes seraient rendus impraticables par des événemens naturels ou des travaux d'art. Les gouvernements de ces Etats étaient parfaitement convaincus qu'ils pourraient s'en rapporter entièrement à celui des Pays-Bas quant au choix des meilleures voies, puisque celui-ci devait nécessairement s'y connaître le mieux et qu'il avait le plus grand intérêt à les choisir aussi bonnes que possible. Pour les mêmes raisons on aurait pu adopter les termes identiques pour le paragraphe 8 de l'article 9 du traité de 1839, puisque le mouvement de la navigation Néerlandaise sur l'Escaut oriental est de quatre fois plus grand que celui de la navigation Belge, mais la Belgique qui se méfiait tant soit peu de la Hollande a préféré les termes parfaitement superflus, aussi bonnes aussi sures et commodes.
Le Diplomate Belge et Monsieur de la Vega semblent croire que le gouvernement des Pays-Bas se fonde sur ce paragraphe pour soutenir son droit de barrer TEscaut oriental, et il faut voir comme le premier frémit d'indignation et quel luxe d'épithètes il nous jette à la tête, t En vérité , « s'écrie t-il , « c'est abuser du bon sens public. Trêve de ces finesses grammaticales et de ces arguments byzantins. Non, la Hollande n'a pas le droit de barrer l'Escaut oriental, parc« que les deux branches du fleuve sont placées sous la garantie européenne des articles de Vienne qui exigent une navigation sans entraves et que la conférence, loin de prévoir une telle atteinte à cette liberté, a redoublé au contraire de précautions pour la sauvegarder. »
Nous avons déjà prouvé qu'il n'existe aucun rapport entre les articles de Vienne et une eau intermédiaire ne servant pas à la communication avec la mer.
Mais où le Diplomate Belge prend-il « toutes ces thèses incroyables, soutenues par les Pays-Bas, qu'il serait impossible
d'éBumérer ? > Nous ne crojons pas que ce soit dans la correspondance diplomatique. La première mention du ^ 8 dans celle correspondance se trouve dans la note verbale Belge du 12 novembre 18^9, et si Ton pèse bien les expressions, dont se sert le général Willmar^ on doit conclure que le gouvernement Belge ne croyait pas alors que le projet d'un barrage était • une incroyable prétention.»
Voici ce qu'il dit: « le | 8 du même article 9, prévoit le cas, à la vérité, où des voies de navigation pourraient être modifiées par des travaux d'art; mais il stipule en môme temps que ces voies, ainsi modifiées pas des travaux d'art, doivent être remplacées par d'autres aussi sures et aussi bonnes et commodes. Or ^ il ne peut pas paraître douteux que l'exécution de cette seconde clause exige une entente préalable.»
Le ministre des affaires étrangères des Pays-Bas dit dans sa réponse : «Quelles que soient les obligationscontractées par le gouvernement des Pays-Bas touchant la navigation sur ces rivières, son droit de souveraineté sur ces eaux n'en existe pas moins intact . Toutes les concessions faites par rapport à cette navigation , dans les traités de 1839 et de 1842, ne sont que des exceptions à Texércice du dit droit de souveraineté. Dès lors elles doivent être strictement interprétées et Ton ne saurait argumenter de ces traités par analogie, afin d'étendre la portée des obligations cxceptionelles quïls imposent au delà de ce que comporte leur texte clair et précis. Maintenant quelles sont les obligations contractées par les Pays-Bas , relativement à la navigation des eaux intermédiaires entre TEscaut et le Rhin ? >
Puis après avoir donné le texte des §^5 et 8 de l'article 9 Mr. van Sonsbeeck continue: cOr, le sens de ces stipulations ne peut être douteux. Les Pays-Bas, comme souverain des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin accordent à la Belgique la libre navigation de leurs eaux , moyennant un péage modéré , et ils s'engagent à assigner à la navigation Belge d'autres voies aussi sûres et aussi bonnes et conmiodes lorsque colles désignées
dans rarticie 9 deviendraient impraticables par suite d'événements naturels ou de travaux d'art. Le gouvernement des Pays-Bas n'a point consenti à d'autres exceptions de son droit de sotwe^ raineté sur les eaux intermédiaires. »
Il est donc bien évident qu'alors comme plus tard le gouvernement des Pays-Bas soutenait que son droit de souveraineté lui permettait de barrer TEscaut et qu'il ne se fondait nullement sur le paragraphe 8 de l'article 9. Mais ce qui est très curieux, c'est que la Belgique veut absolument lui faire accroire ou fait semblant de croire que ce n'est que sur ce paragraphe qu'il fonde son droit.
Le Ministre de Belgique répond à Mr. van Sonsbeeck: «Sur le premier point , il a paru au Cabinet de Bruxelles que la disposition du I 8 de l'article 9, ne pouvait avoir pour portée d'autoriser le gouvernement des Pays-Bas à exécuter des travaux dont la conséquence serait de rendre impraticable Tune des voies qui servent à passer de l'Escaut an Rhin. -% A quoi Mr. van Sonsbeeck répond : < Quant au premier point on doit faire observer que, pour le gouvernement des Pays-Bas, la faculté d'établir des ouvrages de la nature de ceux dont il s'agit ne dérive pas du § 8 de l'article 9 , mais de son droit de souveraineté ^ lequel droit comprend nécessairement la faculté d'endiguer l'Escaut oriental. >
Ce droit incontestable nous ne l'avons pas perdu par le § 8, qui ne forme pas non plus « l'argument capital du gouvernement Néerlandais » et qui nous oblige seulement d'assigner à la Belgique des voies aussi sûres, aussi bonnes et commodes que celles qui seraient rendues impraticables par des événements naturels ou des travaux d'art. Et comme les restrictions de l'exercice du droit de souveraineté doivent être interprétées strictement il va sans dire que la Belgique n'a aucun droit de demander un concert préalable, dont ne parle aucunement le | 8, qui annulerait le droit de souveraineté des Pays-Bas et qui donnerait réellement à la Belgique un droit de co-souveraineté. Or, l'exposé général de
principes de la commission du Congrès de Vienne veut qu'aucun état riverain ne soit gêné dans l'exercice de ses droits de souveraineté par rapport au commerce et à la navigation au-delà des engagemens renfermés dam la convention » , et la conférence de Londres a dit : c qu'il était inadmissible de prêter à la conférence ridée d'avoir voulu déclarer que la Belgique exerçât un droit de souveraineté quelconque sur ces eaux. Une telle idée est repoussée par la raison. »
D'ailleurs le mot c assigner > suffirait déjà pour exclure tout concert préalable.
Mais nous aurons beau dire, quand le ministre des affaires étrangères des Pays-Bas se fond exclusivement sur le droit de souveraineté , le général Willmar lui répond : je ne comprends pas comment il soit possible que vous vous fondez sur le § 8. Et quand on lui répond : mais je ne me fonds pas du tout sur le § 8, mais seulement sur le droit de souveraineté, le Diplomate Belge s'écrie que le | 8 est l'argument capital des Pays-Bas et il éclate en invectives contre la perfide Hollande.
LE PASSAGE DE L'ESCAUT ORIENTAL ACTUELLEMENT EXISTANT EST TRÈS PEU SUR, TRÈS MAUVAIS
ET DIFFICILE
notï; Verbale du 9 mars 1850.
L'Escaut oriental était primitivement la seule communication directe avec la mer. Avant et pendant le IS"""* siècle TEscaut actuel s'est formé. Au 15~ et l&^ siècle le passage de l'Escaut oriental n'était plus qu'une petite cuvette que le Général Mondragon
pouvait passer à Ja tête de 3000 liommes en Octobre 1572. Cependant ses soldais avaient encore de Peau jusqu'aux bouches, quelques uns jusqu'aux épaules. Actuellement on peut quelquefois passer TËscaut oriental à pied sec.
En 1810 l'ingénieur Schraver a déjà démontré qu'il fallait substituer de meilleures voies de communication aux passages existants. Aussi TËmpereur Napoléon I, dans Tintérôt de ces communications, mais surtout puisqu'il voulait faire d'Anvers le premier port militaire du nord de l'Empire, ordonna le barrage du Sioe et de l'Escaut oriental. D'après le Moniteur du 8 Octobre 1811 € vingt et un vaisseaux de guerre dont huit a trois ponts étaient déjà en construction. Il y a six ans qu'il n'y avait pas de bassin , mais seulement quelques canaux où des bâtiments tirant 10 à 12 pieds d'eau , pouvaient à peine entrer. Aujourd'hui existe un bassin ayant 26 pieds d'eau pouvant contenir 50 vaisseaux de ligne avec une écluse donnant passage à des vaisseaux de 120 canons.'
Ce projet , qui a du être abandonné par suite des événements politiques, fut repris en 1827 par le Gouvernement des Pays-Bas. Dans la note de l'administrateur du Waterstaat du 1 Mai de cette année, concernant le canal projeté par le Zuid-Beveland et les deux barrages il est dit : i Ces deux routes sont par conséquent non seulement peu praticables, mais elles sont mémo quelquefois très dangereuses. » Et plus loin : c la grande utilité d'une entreprise de ce genre ne peut être douteuse. Non seulement la navigation d'Anvers vers les provinces septentrionales profitera d'une plus courte distance et par là dans le plupart des cas les voyages seront faits plus promptement^ mais elle se trouvera en outre délivrée des embarras du délai et des dungers, que présentent les routes actuelles.
Ce qui était vrai, alors que la Belgique faisait encore partie du Royaume des Pays-Bas, ne l'est pas moins actuellement. Au contraire , et la preuve c'est que la navigation par l'Escaut oriental d'Anvers au Rhin diminue tous les ans.
Au bureau de Douane de Bath sont déclarés à la sortie les navires suivants venant du Rliin en destination d'Anvers :
1861 31 navires chargés de 77684 quintaux
et à rentrée sont déclarés venant d'Anvers en destination du Rhin :
1861 112 navires chargés de 448898 quintaux.
Ces chiffres démontrent non seulement le peu d'importance de la navigation entre Anvers et le Rhin par les eaux intermédiaires, mais aussi qu'elle va en diminuant considérablement tous les ans. Pour expliquer ce fait deux causes sont possibles: soit que le commerce préfère pour la communication avec TAliemagne les chemins de fer aux rivières Néerlandaises ; ou bien que le passage de FEscaut oriental devient d'année en année plus impraticable à la navigation vers le Rhin. Dans le premier cas la Belgique ne peut avoir sous ce rapport qu'un intérêt fort minime dans le barrage, dans le second cas elle devrait se réjouir de ce que le Gouvernement Néerlandais lui donne un excellent canal, au lieu d'un passage très peu sûr, très mauvais et très difficile.
AVANTAGES DU CANAL
Commençons par une considération que nous trouvons dans la dépêche du Ministre des Aflaires Étraiigëres du 16 Avril 1866.
«Le Gouveroement des Pays-Bas» dit Monsieur Gremers, « croit avoir agi en cette circonstance avec toute la prudence désirable et avoir tenu compte aussi bien des obligations qu'il s'est imposées par les traités que des intérêts de sa propre navigation. Celle-ci , sans aucun doute , n^est pas moins intéressée que la navigation Belge à ce que les voies de communication par les eaux intermédiaires soient en bon état. D'après les relevés statistiques, 47,420 navires des deux pays ont passé Bath de 1860 à 1864, dont 9,985 seulement ou un peu plus du cinquième du chiffre total portaient le pavillon belge. Ces chiffres, il me semble, devraient donner déjà une garantie sufBsante au Gouvernement de Belgique que les intérêts de cette navigation sont pris en due considération et que les ouvrages projetés sont destinés à pourvoir , et d'une manière efficace , à un besoin réel, en substituant aux voies d'eau existantes très défectueuses et qui deviendront tout-a-fait impraticables, des canaux qui, d'après l'avis unanime des ingénieurs du Waterstaal Néerlandais , jouissant à juste titre d'une réputation non contestée en Europe , offriront de grandes facilités à la navigation , tandis que la navigabilité de FEscaut occidental en profitera également. Le commerce Néerlandais, dont l'intérêt est plus de quatre fois aussi grand que celui de la Belgique, partage cette opinion. En aucune manière il n'a réclamé contre les travaux projetés; bien au contraire il les approuve et s'en promet des résultats fort avantageux, spécialement aussi pour la navigation à vapeur.» (Exposé des négociations, p. 24).
Gomment est-il possible après cela d'oser affirmer encore que le Gouvernement des Pays-Bas veut détruire le commerce entre Anvers et le Rhin , d'où ne sont venu en 1864 que 8 navires , tandis que près de 40,000 navires des PaysrBas ont passé de 1860 à 1864. Une telle assertion est tout simplement ridicule.
D'ailleurs le rapport conmiuniqué au Gouvernement Belge par la dite dépêche , démontre clairement les avantages du canal.
Gomme le Gouvernement Belge n'a pas cru devoir publier les
rapports dans son t exposé des négociations > nous sommes forcés^ d'en donner un extrait un peu long.
En traitant le troisième point, le passage par le canal de Hansweert (traversant Zuid-BcTeland) , la Commission Belge le représente comme s'il n'y avait pas de difficulté à naviguer sur une des routes actuellement existantes de Bath à travers le Land ou par le Sloe; tout est exposé comme si une fois parvenu jusqu'à Bath, on pouvait considérer le voyage comme terminé. Toutefois pour aller de là à Gorishoek ou jusqu'à la hauteur de Wemeldinge, on rencontre la partie la plus difficile du trajet.
Si le Land près de Bath est barré, il faut naturellement que les navires prennent leur route d'Anvers jusqu'à Hansweert et comme ils ne peuvent pas, dans beaucoup de cas, parvenir plus loin que Bath ou un peu au delà, ils sont alors nécessairement obligés d'attendre le reflux suivant pour attendre le port de Hansweert. Après avoir passé le canal, on arrive dans l'Escaut Oriental près de Wemeldinge, et ainsi de nouveau, dans un large chenal, juste à rentrée du Vlye, qui conduit au «Brabantsche vaarwater,» d^ou l'on poursuit le voyage par le Keeten vers la Hollande et le Bhin.
En passant par le tVerdronkenland» on ne doit, il est vrai, rester à Tancre près de Bath que pendant les quatre premières heures du flux, et l'on peut de nouveau mettre à la voile pendant la fin du flot (les deux dernières heures du flux), mais le chenal devient alors tellement étroit, tellement sinueux et sujet à tant de changements, qu'il n'y a pas moyen d'atteindre la hauteur de Wemeldinge avant la fin du reflux. On doit alors attendre pendant toute la durée du flux, afin de passer par le Vlye au moment du reflux et afin d'arriver à l'entrée du Keeten. Or, dans ce même laps de temps on peut avoir parcouru le canal et avoir quitté le port de Wemeldinge, de sorte que le nouveau trajet ne rend pas le voyage plus long.
Si un mauvais temps du Nord-Ouest ou d'Ouest survient pendant le trajet de Bath à Hansweert , on peut quelquefois , il est
vrai, être obligé de retourner à Bath, mais dans quelle situation se trouverait-on par un pareil temps dans le chenal, dont on se sert maintenant entre Bath et Wemeldinge ? On n*y trouve pas noD plus de bons endroits pour mouillier par les gros temps, et nous avons la conviction que les bateliers se trouvent alors plus à Taise dans le large chenal entre Bath et Hansweert, que dans celui du « Verdronkenland , » qui est étroit et bordé de haut fonds très élevés avec des pentes très raides. C'est là que les bateliers, s'ils ne prennent pas toutes les précautions possibles, courent risque d'échouer à chaque instant, lorsque les eaux baissent; et il n'y a pas moyen, en parcourant la voie actuelle de retourner vers une bonne rade, car l'eau étant descendue» la retraite est ronséquemment complètement coupée. Nous pouvons mentionner que déjà quelques navires, . entre autres deux bateaux à vapeur, ont cherché un refuge dans le port de Wemeldinge au lieu de continuer leur voyage sur l'Escaut Oriental et de mouiller pendant la nuit devant les hauts-fonds du canal de Bergen op Zoom.
Les . bâtiments destinés pour Anvers, pourront en naviguant par le canal calculer au juste le temps, qu'il faut pour faire le trajet, ce qui maintenant dans la plupart des circonstances ne peut pas avoir lieu. S'ils ont la chance de se trouver sur l'Escaut Oriental à la marée montante, ils auraient peut-être, en cas de vent du Nord, ou du Nord-Ouest, le moyen d'accélérer un peu leur voyage, mais dans la plupart des cas ils arriveront alors trop tôt aux endroits où il y a le moins d'eau, et ils devront pour* tant attendre la haute marée. Par contre, il n'y a pas moyen maintenant de calculer , en cas de vent du Sud le temps dont ils auront besoin pour parcourir la petite distance (d'environ 1700 mètres ou un i/4 de mille) de l'endroit où les eaux se refoulent au nord du barrage projeté jusqu'à Bath. Des navires d'un tirant d'eau de cinq pieds et plus , y restent quelquefois pendant plusieurs jours, en attendant l'occasion de passer les bas-fonds du € Verdronkenland, § et ce, parce que la dernière partie du fiux et la première partie du reflux coulent dans la direction du Nord et que
les eaux sont par là trop basses, avant que le courant vers Bath ne se fasse sentir, et Ton est cependant obligé d'attendre ce courant pour pouvoir faire voile.
Le voyage vers Anvers subit donc par les vents les plus fréquents un retard manifeste. La route du Sloe, qu'on doit suivre lors des vents de TEst, à cause du manque complet d'eau, devient tout-à-fait inutile par l'emploi du canal, et la route vers Anvers, et vice versa, se trouve par là considérablement raccourcie. Sans compter que le vent et les courants se contrarient mutuellement à cause de la sinuosité excessive de ce chemin de détour, on a donc encore en sus toute la distance de Hansweert par le Sloe et le Zandkreek jusqu'à TEscaut Oriental. La longueur totale en est de 68000 mètres, dont on doit déduire 9500 mètres pour le canal, le surplus de distance est donc pour le voyage par le Sloe de 59000 mètres, ou à peu près onze heures, qui (sans compter la sinuosité et les différents courants) peuvent être épaïf nées par le passage du canal, et comme tous les navires doivent passer le Zype et que cet endroit, soit qu*on se serve de la voie actuelle du «Verdronkenland» soit qu'on passe par le canal de Zuid-Beveland , est situé à une distance d'Anvers de 81000 métrés, ou plus de 14% heures , il se trouve qu'on a lors des vents de l'Est surtout pour des navires d'un tirant d'eau un peu considérable une avance de onze heures. Ainsi il faut 25% heures pour le trajet par le Sloe, tandis qu'il n'en faut que 14% par le canal.
Les retards considérables, que ce trajet par le Sloe occasionne, sont cause qu*on se sert aussi peu que possible de cette voie. Or, il s'en suit aussi qu'en mpyenne les voyages à Anvers sont si longs , parceque les bateliers préfèrent rester à l'ancre pour attendre pendant quelques jours au Nord de Bath , à la hauteur de l'endroit où les eaux refoulent, une occasion favorable, plutôt que de se servir de la route qui, bien qu'ofirant plus de sûreté, les oblige cependant à faire un grand détour. A cause des inconvénients, que chacune de ces voies offre à la navigation, les bateliers persistent encore à suivre leur ancienne routine, se son-
cient bien moins d'accélérer leur voyage que de le faire commodément; mais quand une fois la durée de leur voyage sera assurée autant que possible par l'emploi du canal, il n'y a pas de doute que le proverbe: ttime is money» ne soit mis en pratique par eux aussi.
Les bâtiments, qui viennent de Gand et de Neuzen, ou qui ont cette destination, prendront toujours leur route par le canal de Znid-Beveland , ce qui raccourcira considérablement leur voyage.
Comme la distance entre Neuzen et Textrémité du Sloc près de Rammekens, équivaut à celle entre Neuzen et Hansweert, il s'en suit que le détour actuel est de 5 bonnes heures, soit 28000 mètres.
Si l'on admet maintenant , que la ville de Dordrecht est la dernière localité où Ton décharge en destination pour la Belgique et la première où l'on charge en venant de la Belgique, la distance de 23)& heures, qu'on doit parcourir à présent entre Neuzen et Dordrecht, se trouvera raccourcie de 5 heures par le canal, de sorte qu'elle est réduite à 18% heures.
Le voyage de Dordrecht à Anvers sera de plus abrégé dans beaucoup de cas d'une distance d'environ 11 heures, puisqu'on ne devra jamais faire le détour que nécessitait la route du Sloe.
On a tâché de se procurer un relevé exact du nombre des bâtiments, qui naviguent par le Land et par le Sloe entre la Belgique et la Hollande et le Rhin ; mais on n'a pas pu réussir à recueillir des données complètes à ce sujet, parce qu'on ne tient pas note des navires qui traversent le Sloe. De plus les chifires de Bath diffèrent de ceux de la Commission Belge, de manière que le total, que nous avons obtenu, est seulement de 14950 navires. Toutefois il parait préférable de ne pas nous arrêter & cette différence et d'admettre le chiffre de la Commission Belge.
D'après son rapport, tous les navires ensemble firent 17934 voyages, ceux qui naviguent par Neuzen, y figurant pour 5951 voyages, soit un tiers du chiffre total. Ceux-ci jouiront tous d'un avantage incontestable; les 12000 autres voyages se font d'Anvers ou avec cette destination , et l'on compte qu'ordinairement 5% de
ce chiffre passent par le Sloe, de sorte qu^il y en a 600 qui jouiront dorénavant de Tavantage d'arriver à leur destination il heures plustôt, sans compter encore ceux qui sont retenus à présent sur le Land par les vents du Sud et qui y restent longtemps à ancre (quelquefois même pendant une quinzaine de jours) pour attendre une occasion favorable, afin de pouvoir passer Tendroit où les eaux refoulent, et afin de continuer leur voyage vers Bath.
La navigation à vapeur ayant reçu partout un développement notable, il y a lieu de s*étonner, qu'il soit fait un usage si restreint de bateaux à vapeur dans le mouvement commercial de la Belgique avec notre^pays et avec le Rhin. D'après le rapport Belge il n'y eut que 558 voyages effectués par ces bateaux; ce qui ne fait que S^o de la navigation entière. Des données exactes nous montrent qu'en 1863, 1864 et 1865, 62i, 571 et 574 bateaux à vapeur ont passé le Land.
La navigation à vapeur convient cependant spécialement aux ser^ vices réguliers; mais elle ne pouvait que difficilement, dans les conditions des voies actuelles de communication, être appliquée avec succès aux voyages entre les deux pays.
Comme il y aura à l'avenir moyen de passer à toute heure du jour par le canal en question, et qu'on ne sera plus forcé d'attendre la haute marée, il est à présumer, que la navigation à vapeur, en accélérant le transport, se développera considérablement. Outre les avantages probables qui résulteront de l'augmentation de la navigation à vapeur, il y a donc maintenant 5951 plus 600 soit 6551 navires (sur les 17934 mentionnés dans le rapport de la Commission Belge] qui jouiront dorénavant d'un avantage extraordinaire. Ce chiffre pourra certainement être porté à la moitié des 17934 navires, si l'on y ajoute le nombre de ceux, qui attendent maintenant lors des vents du Sud des occasions favorables; de sorte qu'on puisse estimer les avantages qu'olTrira le canal à la navigation quant à la durée de chaque voyage, comme étant des plus considérables.
Il est incontestable que rentrée dans les deux ports du <janal , comme en général toute manoeutre, pourra présenter quelque difficulté aux bâtiments mal équipés. Afin de démontrer cette difficulté la Commission Belge a établi une comparaison entre ces ports et celui de Flessingue. Toutefois on ne saurait la faire , parce qu'on se trouve devant Flessingue, pour ainsi dire, en pleine mer, tandis que dans la plupart des cas, où les navires entreront dans' le canal et en sortiront, les haut-fonds leur offrent à Hansweert une protection efficace, et quand il y aura de la houle par un gros temps, ils n'en éprouveront des inconvénients que pendant le commencement du reflux, ce qui n'est du reste nullement comparable à la grosse mer devant Flessingue.
Outre que le transport peut se faire par des bateaux à vapeur, on pourra encore à l'avenir feire usage de bâtiments d'un grand tirant d'eau. Si déjà autrefois (en 4810 et en 1827) on était d'opinion qu'un canal à travers Zuid-Beveland offrirait de grands avantages et donnerait un nouvel essor au commerce , qui d'après les relevés de cette dernière époque (1827) était de 600,000 tonnes par an, et si l*on considère en outre qu'on avait alors l'intention de percevoir sur le canal un péage assez considérable de 15 cents par tonne, il est incontestable que le transport par le canal s'augmentera sensiblement, la navigation n'étant grevée d'aucun péage et n'ayant d'autres droits à payer , que ceux de balisage etc. — qui existent
actuellement.
Il est évident que les obstacles que les navires , surpris en hiver par les glaces, pourraient rencontrer, causeront beaucoup moins de retard dans le canal que dans le chenal du «Verdronkenland.» Il y aura presque toujours moyen de faire le déblai tant dans les ports que dans le Canal lui-même, sur le Land par contre, il n'y a pas de possibilité de s'en débarrasser. Outre que les glaces se fixent très vite sur les bas-fonds, il s'y forme encore des amas par les glaçons, qui arrivent du Keeten. Nous croyons aussi que ces glaces moins salées sont plus fortes et plus tôt formées que celles de Hansweert. Ce port pourra donc être encore complètement accessible,
lorsque les glaçons se seront déjà accumulés sur le Land. Ce (jui du reste est tout à-fait décisif, c'est que la communication avec la Hollande ou aifec le Rhin, par les eaux intérieures jusqu'à l'entrée du Kil , sera impossible pour tout navire , du moment que le canal est obstrué par les glaces.
Somme toute: nous avons la ferme conviction que les avantages d'un canal par Zuid-Beveland surpassent à un tel degré les inconvénients I qui par exception peuvrat se présenter lors de l'entrée ou de la sertie des deux ports, que le commerce se félicitera de la réalisation définitive d*un état de choses si longtemps désiré et tant de fois examiné.
La crainte exprimée par la Commission, que la navigation Belge serait placée sous une plus grande dépendance de l'administration Néerlandaise , est complètement dénuée de fondement. Les formalités qu'on remplit maintenant à Bath, pourront avoir lien plus tard en passant par les écluses du canal et cela ne constituera donc aucunement une plus grande dépendance. Il est évident qu'on ne prendra pas de mesures exceptionnelles surlecanaldeHansweert, qui générait le commerce. Le grand but du canal en question a toujours été de &vorieer le commerce. Bien que l'exécution en soit retardée jusqu'à présent par des circonstances imprévues, il n'y a cependant aucune raison pour s^écarter du plan primitif».
Depuis la communication de ce rapport le canal a été ouvert et du 15 Octobre jusqu'au 31 Décembre dernier, le chiffre des navires qui ont passé le canal est de trois à quatre fois plus grand que de ceux qui ont passé l'Escaut oriental.
CBAINTES DES SUITES DU BABBAGE DE L'ESCAUT ORIENTAL POUR LE RÉGIME DE L'ESCAUT
OCCIDENTAL
Nous avons déjà dit que l'Empereur Napoléon I voulant faire d'Anvers la principale place maritime du Nord de l'Empire, a donné Tordre de barrer TEscaut oriental et le Sloe comme le seul moyen de parvenir à ce but. Quatre entrepreneurs de Werkendam s'étaient déjà chargés d'achever ces travaux. L'empereur était tellement convaincu que les deux barrages devaient avoir pour résultat immédiat l'amélioration de l'Escaut occidental qu'il fit exécuter aussitôt dans le port d'Anvers des travaux gigantesques. En 1811 il existait déjà un bassin pouvant contenir SO vaisseaux de ligne avec une écluse donnant passage à des vaisseaux de 120 canons. Vingt et un vaisseaux de 'ligne, dont huit à trois ponts, étaient en construction.
Pendant la réunion de la Belgique et de la Hollande on avait toujours la même conviction et si la séparation des deux pays ne s'était pas faite, le port d'Anvers aurait probablement joui depuis longtemps déjà des conséquences salutaires du barrage.
Quand Monsieur de la Vega dit que c les projets de Napoléon et de Guillaume I ne prouvent rien parce qu'ils n'étaient pas liés par les traités , > il semble ne pas comprendre la portée de ces fails historiques. Ce n'est pas pour prouver nos droits que nous avons mentionnés ces projets , mais bien comme preuve additionelle de ce que les craintes pour l'Escaut occidental sont chimériques et qu'il est absurde d'accuser les Pays-Bas, comme il le fait, de vouloir revenir à la fermeture de l'Escaut en faisant exactement la même chose que l'Empereur et le Gouvernement des Pays-Bas avant 1830 voulaient faire dans l'intérêt même de l'Escaut.
L'iDgénicur en chef Belge Kummer dans sa brochure Notice sur le port d'Anvers et son avenir nautique à V époque de 1859 s'occupe principalement de rechercher les mesures les plus efficaces pour améliorer à Tavenir le cours de l^scaut. Le meilleur moyen d'y parvenir, selon lui, serait la suppression des prises d'eau en amont d'Anvers et des endiguements à faire au Nord du Doel.
«Le prolongement des digues actuelles devrait,» dit il, «convenablement être effectué sur les deux rives ,du fleuve, d'une part en longeant les scorres du Saeftinge, rive gauche jusqu'au de là de la courbe si brusque, que forme le lit du fleuve au pied du fort de Bath; d'autre part, rive droite, en longeant les scorres de Sandvliet jusqu'au point où doit être effectué le barrage de VEscaut Oriental. »
Plusieurs autres juges compétents Belges ont partagé l'opinion de tous les ingénieurs néerlandais sans exception , que l'influence du barrage serait salutaire tant pour l'Escaut occidental que pour le commerce des eaux intermédiaires; on sait que deux membres de la première Commission Belge étaient de cet avis , tandis que les deux autres se prononcèrent contre le barrage.
Sur quelques points les craintes de la Belgique ne peuvent plus être aussi vives, sur d'autres elle doit être rassurée tout* à-fait, par exemple: sur Teffet du barrage sur la partie supérieure du fleuve, car, tandis que la Commission Belge dont le rapport a été communiqué par la dépèche du 2 Décembre 1865 dit que «son influence fatale se ferait sentir jusqu'à Anvers môme,i tous les membres de la commission internationale, «s'accordent pour reconnaître que Teffet de ces changements sera favorable à Tamont de Bath. > Cependant le Gouvernement des Pays-Bas n'a pas pu réussir à ôter toute crainte à celui de la Belgique et sans aucun doute il en ressent des regrets bien vifs. Mais peut-on exiger de lui qu'il abandonne des projets qu'il a formé dans la plénitude de ses droits, dont l'exécution est nécessaire au bien-être du pays et qui d'après sa ferme conviction , loin de nuire à la Belgique, ne lui seront que favorables?
D'ailleurs il n'est pas trop facile de faire revenir la Belgique de ses craintes. Un seul exemple suffira comme preuve de cette difRcuIté , mais ce seul exemple sera concluant et pourra servir en même temps à prouver que le Diplomate Belge n'a pas le droit de s'écrier victorieusement t que la Belgique n'a jamais varié dans ses appréciations, i
Dans les cinq premières années des négociations la Belgique insiste seulement sur un accord préalable. Plus tard on parle incidemment des suites que le barrage pourrait avoir sur le régime de TEscaut occidental mais seulement pour démontrer encore la nécessité d'un accord préalable. Dans la dépêche du 9 Novembre 1859 nous lisons: N'ayant point à établir ni à discuter ici tous les points de droit public ni les lésions éventuelles sur lesquels la Belgique fonde ses réclamations , je me bornerai à mentionner^ pour en faire saisir toute limportance, combien le barrage de TEscaut oriental pourrait amener de perturbation dans les passes de TEscaut occidental qui en reçoit les eaux et le courant à chaque descente de marée; des ensablements en seraient la conséquence irréparable, t Dans le rapport de la Commission Belge communiqué le 2 Décembre 1865 il est dit «qu'il vienne de Teau de TEscaut oriental dansTEscaut occidental c'est une question , à son avis , sur laquelle on pourrait discuter fort longtemps sans aboutir. »
Le rapport Belge du 3 Septembre 1866 dit: « Ainsi donc sur ce point l'opinion de la Commission Néerlandaise est que le bras occidental perd entre Bath et Anvers les eaux qui à marée montante, s'écoulait de Bath à Berg-op-Zoom.»
«Nous comprenons que la Commission Néerlandaise aflirme ce fait , car , sHl était vrai , la Belgique n'aurait plus de motifs aussi sérieux pour s'opposer aux travaux projetés. Mais on ne peut se borner à affirmer, quand il s'agit de circonstances aussi essentielles pour la conservation de l'Escaut occidental ; il faut encore démontrer que l'on est dans le vrai. Or, nous avons vainement cherché cette démonstration dans le rapport de la Commission, »
Eofln dans le rapport de la Commission internationale arrêté le 12 Septembre 1866 on reconnaît que « le bras oriental ne fournil point (Peau au bras occidental et ne contribue en rien à grossir la marée qui monte vers Anvers. Au contraire V Escaut occidental déverse^ à chaque marée montante dans la branche orientale de ce fleuve , un grand volume d'eau dont une partie lui est seulement rendue. < Plus loin la Commission internationale évalue la quantité d'eau que perd à chaque marée l'Escaut occidental au chiffre énorme de 20.960.000 métrés cubes.
Il est probable que dorénavant les écrivains belges ne seront plus aussi courrouces quand nous disons que nos ingénieurs jouissent d*une réputation européenne et que seuls ils sont en état de bien juger cette question locale. Car tandis que la grande Commission Belge né veut pas admettre que TEscaut occidental perd Teau par PEscaut oriental ^ il suffit de la coopération de deux ingénieurs Néerlandais pour faire reconnaître neuf jours après aux ingénieurs Belges de la commission internationale qu'il en perd par jour 41.920.000 de mètres cubes, ce qui équivaut, d'après le Diplomate Belge au débit des plus grands fleuves.
Nous voilà bien loin de Taffirmation du Baron Du Jardin (lui dit, que l'Escaut occidental reçoit les eaux de TEscaut oriental et qui affirme « que des ensablements seraient la conséquence irrréparable > pour TEscaut occidental du moment ou c^lui-ci ne recevrait plus les eaux de la branche orientale.
On croirait après cela que sur ce point là du moins la Belgique serait tranquille , car , dit la grande Commission Belge dans le rapport précité , s'il était vrai , que l'Escaut occidental perd des eaux, (le fait reconnu une semaine plus tard par la commission internationale) «la Belgique n'aurait plus de motifs aussi sérieux pour s'opposer aux travaux projetés. » Pas le moins du monde. Les membres Belges de la Commission internationale sont d'avis que c la saignée , c'est à dire , le volume d'eau que l'Escaut occidental déverse dans le bras oriental à marée montante et qui ne lui est pas rendu à
daiUe , entraînant avec elle les eaux d'amont exerce une influence prépondérante dans le travail d'approfondissement des passes y et plus les affluents sont considérables , plus la chasse est efficace.
Néanmoins ce travail quotidien est encore insuffisant pour entretenir la profondeur, il faut que des crues extraordinaires et les grandes marées des vives eaux viennent ajouter leur action fréquente; c'est alors que le courant^ étant presque double de force, enlève et entraîne réellement les dépôts qui se forment continuellement dans le lit du fleuve. Ces effets sont connus de tout le monde, et cependant on parait les avoir entièrement perdus de vue en Belgique. Depuis longtemps on a exécuté des travaux très-couteux pour dériver, vers la mer du Nord, les eaux qui auparavant se déversaient dans PEscaut , leur bassin naturel.
En ce moment même , d'autres ouvrages de même nature sont en cours d'exécution ou en projet , et tous tendait à ruiner rEscaut comme voie navigable. Je n'ai point à examiner si d'au* ires moyens ne pouvaient être employés pour remédier aux inondations; mais je désire qu'il soit constaté que ces dérivations funestes , contraires aux vraies intérêts du pays , ont été une deuxième cause de détérioration pour PEscaut , parce qu'elles le privent successivement de tous les affluents qui lui étaient nécessaires et qu'elles tendent à le convertir en simple crique. Or on sait qu'une crique doit nécessairement s'envaser et qu'en observant la hauteur des dépôts actuels on peut approximativement calculer en combien de temps elle sera remplie.»
ACCUSATIONS, RÉCRIMINATIONS
Il est tout simple qu'entre deux états limitrophes, comme entre deux voisins^) des dissidences d'opinions puissent facile-
ment surgir, surtout si ces deux états, autrefois unis, ont été séparés plus tard violemment. Si cela arrive il faut absolument que les hommes bien-intentionnés, qui par leur position ou leurs talents sont à-même de guider Topinion publique, tachent de calmer les appréhensions de leurs voisins et qu'ils s'abstiennent de tout ce qui pourrait allumer les passions de leurs compatriotes.
Aussi ne parlerons-nous pas des griefs que nous croyons avoir contre la Belgique, mais qui sont étrangers à la question de TEscaut. Tâchons seulement de réfuter les accusations des écrivains Belges en nous abstenant de toute récrimination.
Le Diplomate Belge prétend qu'une misérable spéculation de terrains serait le seul motif qui nous a fait préférer un barrage à un pont. Si cela était, il ne faudrait pas encore s'en étonner outre mesure. Les Pays-Bas ont de tout temps du soutenir une lutte continuelle contre la mer pour se défendre contre ses attaques ou pour lui arracher ce qu'elle lui avait déjà enlevé. Cette lutte de tous les jours qui a tant contribué à rendre tenace le caractère de la nation est devenue pour elle un vrai besoin , une véritable passion. Mais ce n'est pas là pourtant la seule raison qui nous a fait accorder la préférence à un barrage de l'Escaut oriental, en lui substituant un exellent canal, sur un barrage partiel avec un pont mais sans canal. Il y en a plusieurs. D'abord les voies navigables actuelles deviennent de plus en plus impraticables et devront en tout cas être remplacées dans un avenir plus ou moins lointain. Ensuite les jetées et les piliers du pont causeraient une altération considérable des passes navigables, enfin la masse d'eau énorme de plus de 32 millions de mètres cubes qui se jette à chaque marée dans l'Escaut oriental en se répandant sur une largeur de 4 à 5000 mètres et dont plus de 11 millions de mètres rentrent dans l'Escaut occidental, formerait en passant sous les arcades d'un pont un véritable cataracte qui pourrait rendre toute navigation impossible.
Une seconde accusation ou plutôt récrimination du Diplomate Belge , c'est que le Gouvernement des Pays-Bas maintient contre la Belgique un autre barrage en terre ferme en ne lui permettant pas de construire un pont sur la Meuse comme Tarticle 12 du iraité du 19 Avril 1839 Py obligerait.
TArticle 12 dit: cdans le cas où il aurait été construit en Belgique une nouvelle route ou creusé un nouveau canal, qui aboutirait à la Meuse vis-à-vis le canton Hollandais de Sittard, alors il serait loisible à la Belgique de demander à la Hollande, qui ne s'y refuserait pas dans cette supposition^ que la dite route ou le dit canal fussent prolongés d'après le même plan entièrement aux frais et dépens de la Belgique , par le canton de Sittard jusqu'aux frontières de l'Allemagne.
D'après les termes de cet article la demande peut être faite par la Belgique quand la roule aurait été construite. Or, cela ne s'est pas fait.
Dans nos idées d'aujourd'hui un chemin de fer sans pont fixe nous parait peu désirable , mais nous doutons fort qu'avant 1839 on partageait déjà les mêmes idées. Il n'y a pas si longtemps qu'on a construit les ponts fixes et dans plusieurs pays le passage des fleuves se fait maintenant encore par bateaux.
D'ailleurs la lettre du traité ne nous obligeait pas à permettre la construction d'un pont que le ministre de guerre ou le comité de défense d'alors déclarait inadmissible à cause de raisons stratégiques.
Enfin la Belgique demandait la construction du chemin de fer par le canton de Ruremonde au lieu de celui de Sittard comme le veut le traité.
Peut-on en vouloir au cabinet de la Haye pour avoir refusé son consentement à aggraver les servitudes que lui avaient imposées les grandes puissances et qu'il avait vainement combatues à Londres , surtout s'il est vrai, conmie on le dit, que la Belgique demandait tout cela comme un droit et non pas comme une faveur.
Disons en passant que la rente de 400.000 florins dont parle le Diplomate Belge n'a aucun rapport à cette affaire.
Pourtant^ si le gouvernement des Pays-Bas pouvait consentir à la construction d'un pont , non pas en cédant au prétendu droit de la Belgique mais comme preuve de son bon vouloir, nous serions des premiers à Tapplaudir. Aussi avons-nous vu avec plaissir dans la réponse de M. van Lansberge que le dernier ministre des affaires étrangères a déjà déclaré que le cabinet de la Haye prendrait une nouvelle demande en sérieuse considération.
Les écrivains Belges se montrent fort courroucés contre M. van Lansberge et M. Vreede , qui auraient soutenu que Topposition du cabinet de la Belgique n'a d'autre but que de nous empêcher d'achever le chemin de fer de Flessingue dont on craindrait la concurrence pour Anvers.
M. van Lansberge dit au contraire qu'il ne peut admettre que le cabinet actuel^ qui a inauguré pour la Belgique Tère de la liberté commerciale et nous suit maintenant si résolument dans la voie que nous lui avons tracée^ ait des vues aussi étroites et mesquines.
M. Vreede cite ces paroles de M. Rogier: c qu'est-ce, que la Hollande a reproché dés le principe au gouvernement Belge dans l'opposition qu'il a faite à l'exécution de ces travaux? On a dit au gouvernement Belge : l'Escaut n'est pour vous qu'un prétexte; votre but c'est d'empêcher l'exécution d'un chemin de fer de Flessingue vers l'Allemagne. Anvers craint la con^ currence de Flessingue; c'est au chemin de fer que vous faites opposition , ce n'est pas au barrage. »
M. Rogier proteste, à son honneur, contre cette assertion et M. Vreede ajoute seulement dans une note que M. Rogier ferait mieux de protester contre les paroles de M. Victor Jacobs qui
n'a pas dissumulé sa crainte de voir Anvers supplantée par FlessingQe.
D'après rillustre homme d'état ce serait donc le gouvernement des Pays-Bas, car dans saboache les mots la /foftonde ne peuvent avoir d'autre signification, qui dès le principe aurait soutenu cette assertion blessante. Nous avons vainement cherché la con* firmation des paroles de M. Rogier dans Texposé des négotiations.
Ce n'est que dans les derniers temps que nous avons vu dans les journaux Néerlandais l'accusation qui met en courroux les écrivains Belges. Mais si dans des esprits soupçonneux cette supposition est née ne peuvent-ils plaider plusieurs circonstances atténuantes?
D'abord le droit incontestable des Pays-Bas a été attaqué par des argumens impossibles.
Ensuite ils ont pu voir que M. Jacobs a dit dans son article : Vescaut son passé, son présent^ son avenir: iQue Nantes se soit resignée à céder le pas à Saint-Nazaire , que Brème ait reporté son port à Bremerhaven , sur un coin de terre que lui a cédé le Hanovre, on peut le concevoir; mais que la Belgique s'expose de gaîté de coeur à se voir ravir son seul port, à voir Anvers supplantée par Flessingue et à devenir tributaire de l'étranger , c'est ce qui ne peut être.»
Enfin ils ont pu lire la série d'articles que M. van Ryswyck a publiés dans le journal flamand d'Anvers , dans lesquels il soutient que le Gouvernement de la Belgique a fait une grande faute, en prenant pour prétexte de son opposition contre le barrage ses craintes pour l'Escaut occidental, parce qu'il aurait du savoir qu'il lui serait impossible de soutenir cette assertion. Qu'au contraire il aurait du avouer dès le principe son véritable but qui devait être d'empêcher l'agrandissement de Flessingue , au dépens de la prospérité du port d'Anvers en ajoutant qu'il appuierait au besoin son opposition par les baïonnettes.
Parvenu à la fin de la tache qu'il s'était imposée Tauteur de ces pages se demande non sans tristesse, si l'appréciation loyale des principaux points de cette malheureuse question de TEscaut, telle qu'il croit l'avoir faite, ne viendra pas trop tard pour calmer et ramener à la raison les esprits qui ont été excités et poussés dans une fausse et bien dangereuse voie par des hommes dont le devoir était de les éclairer et de les apaiser.
Ce n'est pas sans un sentiment extrêmement pénible qu'il a pris la plume pour combattre les représentants intellectuels de ce noble peuple et de ce beau pays de la Belgique qu'il a toujours tant aimé et dont il garde précieusement des souvenirs bien chers.
Il supplie les hommes d'état éminents Belges qui sont à la tête des affaires de leur pays et tous ceux qui par leur position ou leurs talents sont à même d'exercer une salutaire influence sur leurs compatriotes de vouloir bien peser nos arguments.
Ouand même nous ne serions pas assez heureux pour leur faire partager notre point de vue sur toutes les questions que nous avons traitées, ils ne pourront cependant en aucan cas nier, que l'opinion publique en Belgique n'ait été faussée par des erretm ou des sophismes.
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